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Objectifs de la présentation

À la fin de cette activité, les participants seront en mesure de :

■ Décrire les conditions de pratique et analyser les défis rencontrés par les 

médecins et les IPS en milieu correctionnel provincial;

■ Expliquer les limites imposées par le milieu correctionnel provincial aux 

professionnels de la santé;

■ Formuler des pistes de solution pour améliorer la prise en charge des TUS 

et des problèmes de santé mentale à l’entrée et à la sortie de détention.



Divulgation des conflits d’intérêt potentiels

■ J’ai donné des conférences lors de soirées sponsorisées 

par les sociétés pharmaceutiques suivantes :

- Abbvie

- Indivior



Tout d’abord, il faut utiliser le bon vocabulaire! 

Distinction entre les expressions 

médecine en milieu carcéral et médecine en milieu correctionnel :

■ Médecine carcérale : 

- Expression courante, mais connotation plutôt péjorative ou réductrice.

- Médecine soumise à l’autorité de l’administration carcérale.

- Médecine se limitant à l’espace physique de l’établissement de détention.

■ Médecine correctionnelle : 

- Vision globale de la santé correctionnelle (au-delà des murs de la prison). 

- Soins post-correctionnels et transition post-détention.

- Souci de garantir la continuité des soins.

- Souci de réduire les risques de récidive, de complications médicales ou 

de marginalisation après la libération.



Principe d’équivalence de soins

Principe qui doit guider la pratique médicale en milieu correctionnel.

■ S’assurer que la qualité des soins (destinés aux personnes incarcérées) 

soit comparable à celle des soins offerts à la population générale. 

■ S’assurer que le droit fondamental à des soins médicaux de qualité soit 

respecté pour toutes les personnes incarcérées (malgré les spécificités 

du milieu correctionnel). 

■ Loi sur les services de santé et les services sociaux du Québec (LSSSS) :

- Article 5 => Accès équitable aux soins de santé. 

- Article 7 => Continuité des soins (ex. après la libération, poursuivre un 

traitement initié en détention). 

- Article 80 => Accès aux services de prévention et de réduction des 

méfaits (ex. offrir un TAO et des trousses de Naloxone). 



Principe d’équivalence de soins (suite)

■ En théorie, principe appliqué au Canada et au Québec.

■ Dans la pratique, plusieurs contraintes institutionnelles des 

établissements de détention à surmonter (défis importants et nombreux) : 

- Pénurie de personnel (services de santé et services correctionnels). 

- Plusieurs professionnels de la santé absents des détentions provinciales.  

- Manque de financement (coupures budgétaires). 

- Perception du milieu correctionnel (pas considéré comme prioritaire). 

- Manque d’éducation et de sensibilisation sur la réalité du milieu. 

■ Principe d’équivalence de soins ≠ Principe de justice distributive.

■ Justice distributive :

- Répartition équitable et proportionnelle des ressources au sein d’une 

population en fonction des besoins/contributions de chaque groupe.  



Principe d’équivalence de soins (suite)

■ Personnes incarcérées = Population plus vulnérable :
- État de santé (mentale et physique) souvent précaire.
- Plus de besoins, plus de soins nécessaires… donc justice distributive. 

■ Précarité psychosociale de la population carcérale :
- Faible niveau de scolarisation 
- Insécurité alimentaire
- Insécurité financière
- Instabilité résidentielle
- Vécu traumatique.

■ Expérience en détention souvent difficile :
- Manque d’activités physiques ou d’accès à des installations sportives.
- Manque de stimulation artistique et intellectuelle. 
- Mauvaise alimentation servie en détention.
- Isolement et surpopulation.
- Violence sous toutes ses formes (physique, psychologique, sexuelle, verbale, etc.). 



Principe d’équivalence de soins (suite)

■ Prévalence plus élevée de la consommation de SPA et de troubles d’usage. 

■ Prévalence plus élevée des troubles de santé mentale. 

■ Prévalence plus élevée des ITSS, dont le VHC :

- Environ 12% des hommes et 19% des femmes incarcéré(e)s en prisons 

provinciales québécoises.

- Taux 20 à 40 fois plus élevé que la population générale québécoise.  

■ Surreprésentation de la population autochtone/inuit en milieu correctionnel 



Profil de la population carcérale provinciale 

Selon le rapport du Ministère de la Sécurité publique en 2023-2024

Total de 24 170 personnes différentes prises en charge par les services correctionnels.

 Moyenne d’âge : 25 à 49 ans (tranche d’âge la plus représentée à 69.7%).

 Population majoritairement francophone (87.3% avaient le français comme langue principale). 

 10.3% étaient des personnes de genre féminin. 

 4.7% étaient des Autochtones des Premières Nations.

 2.9% étaient des Inuits. 

 2.7% présentaient un risque suicidaire (ne tient pas compte des ATCD suicidaires). 

 4.2% étaient en situation d’itinérance déclarée. ***

***Selon rapport du MSSS de 2022 sur le dénombrement des personnes en situation 

d’itinérance visible, 1 personne incarcérée sur 5 était en situation d’itinérance visible.

Et 10% de la population en situation d’itinérance visible était incarcérée. 



Portrait du milieu carcéral au Québec 

■ Prisons provinciales :

- Gérées par le Ministère de la Sécurité publique (MSP). 

- 16 établissements (1 féminin).  

- Prévenus => En attente de procès (durée d’incarcération variable). 

- Détenus => Sentence de < 2 ans . 

■ Prisons fédérales :

- Gérées par le Service correctionnel Canada (SCC). 

- 10 pénitenciers (1 féminin).

- Seulement des détenus => Sentence de ≥ 2 ans. 



Portrait du milieu carcéral au Québec (suite) 

Régions administratives Établissements de détention

Abitibi-Témiscamingue Établissement de détention d’Amos

Bas-Saint-Laurent Établissement de détention de Rimouski

Capitale-Nationale - Établissement de détention de Québec – secteur féminin

- Établissement de détention de Québec – secteur masculin

Côte-Nord - Établissement de détention de Baie-Comeau

- Établissement de détention de Sept-Îles

Estrie Établissement de détention de Sherbrooke

Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine - Établissement de détention de New Carlisle

- Établissement de détention de Percé



Portrait du milieu carcéral au Québec (suite)

Régions administratives Établissements de détention

Outaouais Établissement de détention de Hull

Laurentides Établissement de détention de Saint-Jérôme

Laval Établissement Leclerc de Laval (pour femmes)

Mauricie et Centre-du-Québec Établissement de détention de Trois-Rivières

Montérégie Établissement de détention de Sorel-Tracy (ÉDST)

Montréal - Établissement de détention de Montréal (Bordeaux)

- Établissement de détention de Rivière-des-Prairies

Saguenay–Lac-Saint-Jean Établissement de détention de Roberval



Petite parenthèse sur l’ÉDST… notre réalité

Établissement de détention de Sorel-Tracy

■ Seule détention provinciale en Montérégie (située au 400 rue Auber, à Sorel-Tracy).

■ Inauguré en mai 2017 (avait remplacé l’ancienne prison de Sorel bâtie en 1965, 

qui pouvait accueillir moins de 100 prisonniers).

■ Organisme du gouvernement provincial. 

■ Haute sécurité.

■ Capacité approximative de 380 personnes incarcérées (PI), mais en accueille 

parfois plus (en situation de «surpopulation»).

■ Clientèle masculine adulte de deux catégories (prévenus et détenus). 



Établissement de détention de Sorel-Tracy

Les différents acteurs impliqués dans les soins de santé à l’ÉDST :

■ Infirmières (cliniciennes, techniciennes et auxiliaires) :

- Une équipe pour un quart de 12 heures (8h à 20h) actuellement.

- Avant, une équipe de jour (7h à 15h) et une équipe de soir (15h à 23h).

- AUCUNE équipe infirmière de nuit.

■ Infirmière SIDEP (services intégrés de dépistage et de prévention des ITSS) :

- La population carcérale fait partie des groupes visés par les SIDEP.

- Une visite par mois environ. 

■ Une travailleuse sociale :

- Présente 3 jours/semaine à la détention. 

■ Deux médecins omnipraticiens (actuellement) :

- Visites médicales sur place + gardes en disponibilité téléphonique. 

- AUCUN psychiatre assigné. 



Établissement de détention de Sorel-Tracy

Autres acteurs impliqués dans les soins de santé à l’ÉDST :

■ Un aumônier en établissement :

- Employé du Ministère de la Sécurité publique (MSP).

■ Agent(e)s de relations humaines (ARH) et éducateurs spécialisés :

- Du centre de réadaptation en dépendance (CRD) Le Virage.

- Activités de groupe et suivis individuels destinés aux patients avec TUS.

■ Équipe d’intervention spécialisée (EIS) :

- Agents des services correctionnels (ASC) formés en prévention du suicide.

- Évaluation du risque suicidaire d’un PI.



Établissement de détention de Sorel-Tracy

Plusieurs professionnels de la santé souvent absents du milieu correctionnel :

■ Dentistes :
- Problèmes bucco-dentaires fréquents chez les PI (caries, abcès dentaires, etc.).
- Impact de l’hygiène dentaire chroniquement négligée et de la consommation de SPA. 

■ Ergothérapeutes

■ Nutritionnistes :
- Mauvaise qualité de la nourriture servie en détention. 
- Diètes pas toujours respectées (diabète, goutte, IRC, maladie cœliaque, etc.). 

■ Physiothérapeutes :
- Consultations fréquentes pour problèmes MSK et douleurs chroniques.

■ Psychologues :
- Prévalence élevée de troubles de santé mentale. 

■ Etc.



Enjeux dans l’offre de services en santé

■ Variabilité des services dépend de plusieurs facteurs :
·- Nombre de personnes incarcérées.
- Niveaux de sécurité.
- Heures d’ouverture des services de santé.
- Personnel disponible (et les types de professionnels). 

■ Lacunes d’une détention à l’autre dans les services offerts :
- Dans certaines détentions, aucune visite médicale sur place. 
- Manque de temps de soins (enjeu flagrant).

■ Manque d’uniformisation des pratiques médicales en milieu correctionnel :
- Pas de lignes directrices clairement établies. 

Pistes de solution et recommandations :  
- Organiser des symposiums et des webinaires afin d’établir des standards de pratique. 
- Voir ce qui se fait ailleurs (ex. autres provinces).



Établissement de détention de Sorel-Tracy

■ La détention provinciale n’est PAS un hôpital :

- Pas de service d’imagerie à l’intérieur de la prison. 

- Pas d’unité de soins psychiatriques. 

- Pas de moniteur cardiaque. 

- Pas de soins intensifs.  

- Pas de médecin spécialiste sur place. 

- Enjeux avec les médicaments nécessitant une haute fréquence 

d’administration (ex. safer supply ou APS).

■ Présence de cellules au service de santé :

- Si un PI nécessite une surveillance continue / rapprochée.

- Pour éviter des transferts en CH. 

- Ex. Gestion de sevrages d’alcool (CIWA) et des sevrages d’opioïdes (COWS). 



Établissement de détention de Sorel-Tracy

Fonctionnement des services de soin de santé :

■ Distribution de la médication :

- Selon le risque de mésusage.

- Pour les médicaments non à risque :

a) Distribution dans les secteurs par les ASC.

- Pour les médicaments à risque 

a) Distribution aux secteurs avec prise supervisée devant l’infirmière. 

b) Distribution au service de santé dans un bullpen sous supervision 

(dans une salle avec une période d’attente pour favoriser l’absorption, 

ex. pour la Méthadone).

■ La détention est affiliée à une pharmacie spécifique. 



Établissement de détention de Sorel-Tracy

Fonctionnement des services de soin de santé (suite) :

■ Transferts vers un centre hospitalier :

- Pour les examens d’imagerie, les RDV médicaux et les références à l’urgence.

- Limite quotidienne de transferts par jour. 

- Déploiement d’ASC nécessaires à chaque transfert. 

- Selon la stabilité et le risque de décompensation du patient

a) Si instable => Transfert en ambulance avec 2 ASC.

b) Si stable => Transfert en fourgon avec 2 ASC (tango). 

■ PI n’est jamais avisé à l’avance de son RDV médical pour des raisons de 

sécurité (l’apprend le jour-même, juste avant le transfert).

*Quelqu’un pourrait l’attendre à l’hôpital pour lui remettre un colis…



Établissement de détention de Sorel-Tracy

■ Les transferts vers les urgences sont un défi en soi :

- Qualité des soins offerts aux PI varie grandement…

=> Impact de la stigmatisation sur l’accès aux soins.

=> Biais inconscients. 

- Refus de traitement ou évaluations succinctes.

- PI retransférés à la prison en pleine nuit alors que des soins sont encore 

requis. Problématique pour les détentions sans équipe nursing de nuit.

■ Travail de sensibilisation des urgentologues qui travaillent dans des CH à 

proximité d’une détention.



Établissement de détention de Sorel-Tracy

Fonctionnement des services de soin de santé (suite) :

■ Approches de réduction des méfaits en détention :

- TAO des patients nouvellement admis sont continués durant l’incarcération.

- Inductions de buprénorphine pour les patients en sevrage d’opioïdes à leur 

admission (et suivis pour ajustement posologique). 

- Personnel infirmier formé pour l’administration de buprénorphine injectable 

à libération prolongée (BILP). 

- Services psychosociaux du CRD offerts aux PI.

- Trousses de naloxone intra-nasale offertes aux PI. 

- Lien avec le CRAN avant la libération pour trouver un point de service qui 

pourra assurer le suivi TAO post-incarcération. 

■ Enjeu : Faisabilité du safer supply en détention?



Parenthèse sur la réalité du TAO au Pénitencier

Depuis le 1er octobre 2025, changements dans l’approche du SCC pour le traitement du 

TUO en milieu correctionnel fédéral :

■ BILP = Traitement de 1ère intention privilégié : 

- Justification : Jugé plus sécuritaire, plus efficace et moins de risque de mésusage. 

■ Méthadone = Traitement de 2ème intention.

■ Buprénorphine-naloxone (comprimés/films) = Progressivement retirée :

- Période de transition de six mois (pour faire le switch de TAO).

- Mésusage du bup/nal fréquent en milieu correctionnel. 

Atteinte au principe de libre choix des PI? Forme de dirigisme? 



Établissement de détention de Sorel-Tracy

Situation particulière avec les thérapies de remplacement nicotinique (TRN) :

■ Haut risque de mésusage des timbres :
- Retrait de la matrice contenant la nicotine (en faisant bouillir ou chauffer 
aux microondes la patch).
- Application de la nicotine sur des pelures de fruits qu’ils vont fumer. 
- Inhalation rapide de quantités importantes de nicotine (supposées être 
libérées sur 24h).   

■ Quand la réduction des méfaits devient… plus néfaste? :
- Certains PI non-fumeurs victimes de violence physique dans leur secteur 
parce qu’ils ne se déclaraient pas fumeur à leur admission…

■ Adapter sa pratique en fonction du milieu de soins :
- Retrait complet des TRN pour des raisons de sécurité. 
- Décision adoptée dans plusieurs détentions. 
- Surveillance des TRN pour éviter le mésusage était une tâche 
supplémentaire pour les infirmières. 



Enjeux de mésusage/dissimulation

■ Plusieurs situations mènent au mésusage de médicamenteux en milieu carcéral :

- Ennui ou manque de stimulations en détention (recherche d’euphorie). 

- Souffrances physiques et/ou psychologiques. 

- Monnaie d’échange.

■ Répercussions multiples :

- Consultations médicales pour obtenir un Rx spécifique (recherche de gains 2aires). 

- Risques imprévisibles pour les PI d’une consommation non réglementée.

- Taxage (intimidation et exploitation entre PI). 

- Travail chronophage et ardu pour l’équipe des soins de santé

(gestion des demandes inappropriées et des détournements de médicaments… 

plusieurs situations complexes).



Enjeux de mésusage/dissimulation (suite)

Pistes de solution et recommandations :

■ Prescrire d’abord des pharmacothérapies avec un risque addictogène moindre. 

■ Prise supervisée de médicaments à haut risque de mésusage. 

■ Maintenir un registre de camouflage facile d’accès.  

■ Établir une procédure claire en cas de camouflages répétitifs :
- Ex. administration de BILP si dissimulations répétitives de bup/nal. 

■ Faire signer un contrat d’engagement (ex. contrat TAO) avant d’initier un 
traitement.

■ Sensibiliser les prescripteurs aux risques spécifiques en milieu carcéral.

■ Pour le TAO : nous broyons la buprénorphine à l’ÉDST. 



Enjeux de mésusage/dissimulation (suite)

■ Plusieurs molécules (couramment prescrites en collectivité) sont à éviter en 

prison en raison du haut risque de mésusage/camouflage :

- 2 exemples typiques : Bupropion et Prégabaline (les gabapentioïdes en général).

- Benzodiazépines, méthylphénidate, quétiapine, etc.   

■ Modes d’administration non compatibles avec les contraintes du milieu :

- Doses fréquentes.

- Voies intraveineuses (IV).

- Formulations à courte durée d’action nécessitant des prises multiples. 

■ Pistes de solution et recommandations :

- Prioriser les prescriptions de formulations à action prolongée.

- Faire vérifier (par le médecin ou l’IPS de la détention) la pertinence et la 

comptabilité de toute nouvelle prescription provenant de l’extérieur. 



Enjeux de mésusage/dissimulation (suite)

Le cas du Bupropion :

■ · Mésusage pour ses propriétés stimulantes :

- Structure moléculaire semblable à celle des amphétamines.

- Souvent prisé («cocaïne de prison»). 

- Recherche d’un effet euphorisant. 

■ Risque associé à la prescription de Bupropion : 

- Alimente la culture du taxage entre PI. 

- Index thérapeutique étroit avec risque convulsif.

■ Pistes de solution et recommandations :

- Éviter de le prescrire et opter pour d’autres antidépresseurs (ISRS ou IRSN). 

- Confirmer l’absence de contre-indications (épilepsie, TUA, TCA, grossesse, etc.).

- Si la prescription s’avère nécessaire, se limiter à une dose maximale de 300 mg DIE 

et surveiller les signes de mésusage. 



Enjeux de mésusage/dissimulation (suite)

Le cas de la Prégabaline (et des gabapentioïdes) : 

■ Mésusage pour ses propriétés sédatives :

- Consommation prisée et sous forme de parachute. 

- Recherche d’un effet euphorisant.

■ Indication réelle en pratique est assez controversée :

- Article dans Le Médecin du Québec en 10-2020 sur la prescription 

de gabapentioïdes pour les lombalgies avec ou sans sciatalgie.

- Aucune étude n’a démontré l’efficacité des gabapentioïdes pour les 

lombalgies chroniques avec ou sans sciatalgie. 

- Les doses élevées n’offrent pas un soulagement supérieur et 

augmentent plutôt les effets 2aires indésirables. 

- Inutile d’augmenter la posologie si une dose modeste initiale d’un 

gabapentioïde n’arrive pas à diminuer l’intensité de la douleur.  



Enjeux de mésusage/dissimulation (suite)

Le cas de la Prégabaline et des gabapentioïdes (suite) : 

■ Pistes de solution et recommandations :
- Éviter de le prescrire et opter pour d’autres options pharmacologiques 
selon le cas clinique (duloxétine, antidépresseurs tricycliques, etc.). 
- Limiter la prescription à certaines indications (névralgie post-
herpétique, neuropathie diabétique). 
- Suggestion : ne pas dépasser une dose de Prégabaline 150 mg BID. 
- Sensibiliser la population carcérale. 
Ex. À l’ÉDST, conception d’un dépliant contenant des informations 
vulgarisées sur la Prégabaline. Dépliants destinés aux PI.  



Parachute de Prégabaline  



Parachute de Prégabaline (suite)

■ Mode de consommation d’une SPA en l’enveloppant (dans du papier de 
cigarettes, du papier de toilette, etc.).

■ Aussi appelé bombing ou hammer.

■ Hypothèse : Parachutes utilisés pour des raisons pharmacocinétiques. 

■ Discordances dans la littérature :
- Libération plus prolongée (quand enveloppée dans papier de cigarettes)?
- Libération immédiate (en présence d’alcool)?

■ Bref, propriétés pharmacocinétiques imprévisibles, ce qui augmente la 
dangerosité de ce mode de consommation.  



Enjeux dans les soins en santé mentale

Surreprésentation des troubles psychiatriques en milieu correctionnel :

■ 15 % des PI au Québec ont des troubles de santé mentale sévères et persistants :

- Bipolarité, schizophrénie, trouble schizoaffectif, etc.

- 5 fois plus que dans la population générale. 

- 60 % des établissements de détention au Québec n’ont aucun psychiatre attitré.

■ Passage dans un établissement provincial = Moment charnière chez les personnes 

aux prises avec des troubles de santé mentale (moment idéal pour PEC). 

■ De 2014 à 2024, 85 % des suicides survenus dans les prisons du Québec ont eu 

lieu dans un établissement provincial.

■ Pistes de solutions et recommandations :

- Évaluation du risque suicidaire à l’admission par des gens ayant une formation 

poussée en prévention du suicide et habiles à détecter des signaux non-verbalisés.

- Évaluation du risque suicidaire systématiquement après chaque passage à la cour 

(moments de détresse potentiels). 



Enjeux dans les soins en santé mentale (suite)

S’inspirer des services correctionnels fédéraux afin d’améliorer l’accès et la qualité 

des soins en santé mentale (offrir des services psychiatriques plus intenses) :

■ Situations où des PI plaident pour avoir une sentence plus longue afin d’être 

transférés au pénitencier pour bénéficier de meilleures conditions de détention! 

■ Programmes ou unités pour la santé mentale en prisons fédérales :

- Équipe multidisciplinaire destinée à la santé mentale dans chaque pénitencier. 

■ Divers professionnels impliqués (travailleurs sociaux, ergothérapeutes, 

psychologues, psychoéducateurs, etc.) :

- Multiples intervenants pour un même patient + un psychiatre attitré. 

- Plusieurs RDV par semaine et plusieurs réévaluations quotidiennes.

■ Possibilité de psychothérapie plus intensive.

■ Présence d’unités de soins aigus pour patients plus instables (avec dangerosité 

pour eux-mêmes ou pour autrui). 



En parlant de vocabulaire… 
Lexique terminologique carcéral (non exhaustif)

■ Pratiquer la médecine en milieu correctionnel, c’est aussi 

apprendre un tout autre jargon!

■ Inventaire des abréviations, anglicismes, expressions ou termes 

techniques utilisés en milieu correctionnel pour désigner :

- La contrebande 

- Les lieux physiques d’une prison

- Les personnes incarcérées

- Les services correctionnels et le personnel, etc.



Lexique terminologique et acronymes

■ ASC : 

- Agent des Services Correctionnels.

- Rôle de surveillance des personnes incarcérées.

- Rôle de soutien auprès des personnes incarcérées.

- Plusieurs tâches (suivis personnalisés auprès des PI, prévention du 

suicide, renouvellement des cartes RAMQ en vue de la libération, etc.). 

■ Agent de probation : 

- Évaluation psychosociale complète des personnes contrevenantes 

(besoins, contexte de vie, réseau de soutien, potentiel de réinsertion 

sociale, risque de récidives, etc.).

- Surveillance des personnes sous ordonnance de probation et des 

personnes en libération conditionnelle. 

- Supervision de l’exécution des travaux communautaires imposés lors 

d’une ordonnance de probation.

. 



Lexique terminologique et acronymes (suite)

■ PI : 

- Personnes Incarcérées (prisonniers). 

■ Rat ou mulot (de cellule) :

- PI qui vole dans les cellules des autres prisonniers. 

■ Soucoupe ou coucou : 

- Terme péjoratif utilisé par les ASC et les PI pour désigner un prisonnier ayant 

des problèmes de santé mentale sévères. 

■ Screw : 

- Terme péjoratif utilisé par les PI pour faire allusion aux ASC. 

■ Tango : 

- Équipe d’ASC qui doit accompagner un PI pour un RDV hors de la détention.



Lexique terminologique et acronymes (suite)

■ Prévenu :

- Terme utilisé quand un PI (dans un établissement de détention au Québec) est 

en attente de l’issue d’une poursuite judiciaire intentée contre lui ou en attente 

d’un transfert vers le pénitencier (prison fédérale). 

- Personne en attente de sentence ou de libération.

- Un des deux statuts possibles d’un PI.

■ Détenu :

- 2ème statut possible d’un PI.

- Désigne les personnes condamnées / sentenciées (< 2 ans au provincial). 

■ Protect : 

- PI qui se retrouve dans un secteur de protection. 

- Différents types de protection (administrative, comportementale, sexuelle).



Lexique terminologique et acronymes (suite)

■ Bullpen : 

- Local fermé ou grande cellule où les PI sont placés en attente 

=> Avant d’être amené à la Cour.

=> Avant d’être transféré dans un secteur de la détention.

=> Après avoir pris de la méthadone ou une pharmacothérapie nécessitant 

une surveillance par le personnel infirmier. 

■ Pen : 

- Abréviation pour pénitencier (établissement correctionnel fédéral canadien).

■ Trou : 

- Cellule où le PI est isolé en réclusion (sous surveillance par caméras). 



Lexique terminologique et acronymes (suite)

■ Surpop (surpopulation) : 

- Situation qui survient lorsque le nombre de PI dans un établissement 

dépasse la capacité des cellules (peut mener à des transferts). 

■ Transfert : 

- Déplacement d’un ou de plusieurs PI d’une détention à une autre. 

■ Wing : 

- Secteur de vie des PI (désigne les différentes ailes de la prison). 

- Le «chef de wing» est le représentant d’un secteur (élu par les PI).

Rôle de réguler les activités dans le secteur et de communiquer avec les ASC. 



Lexique terminologique et acronymes (suite)

■ Cantine : 

- Service permettant aux PI d’acheter des produits de santé et 

d’hygiène, de la nourriture, etc. avec leur propre argent.

- Seul moyen de procéder à des achats en prison.

■ Mémo : 

- Mode de communication par écrit des PI. 

- Requête ou formulaire pour obtenir une information ou faire une 

demande (pour l’aumônier, le personnel médical, etc.).

- Les mémos sont parfois des demandes de consultation médicale.

■ Peanuts : 

- Médicaments. 



Lexique terminologique et acronymes (suite)

■ Être gelé : 

- Se dit d’un ASC qui doit faire du temps supplémentaire obligatoire. 

■ Être en deadlock : 

- Lorsqu’un PI est en confinement dans sa cellule 23h/24. 

- On dit que les ASC ont «canné des PI» lorsque les agents escortent des 

PI à leurs cellules respectives pour être confinés (à la suite d'un rapport 

disciplinaire). 

■ Faire son temps : 

- Expression signifiant «purger sa peine».

■ Ne pas passer (dans un secteur) : 

- Quand un PI n’est pas accepté par les autres PI dans son secteur de vie. 



Lexique terminologique et acronymes (suite)

■ Baboche : 

- Alcool frelaté.

- Boisson alcoolisée fabriquée de façon artisanale par les PI.

- Utilisation d’aliments riches en glucides (fruits, pains, pelures, aliments 

sucrés etc.) qu’ils font parfois chauffer pour accélérer la fermentation. 

- Le «brasseur» est ce lui qui prépare la baboche. 

- Pourcentage d’alcool variable et imprévisible.

- Haut risque d’intoxication. 

- Ajout occasionnel d’autres substances psychoactives (benzodiazépines, 

gabapentioïdes, opioïdes, etc.), ce qui en augmente la dangerosité.  

***Attention aux demandes de PI pour des diètes particulières (ex. 

contenant plus de fruits) ou de certains fruits spécifiques (ex. les oranges).



Lexique terminologique et acronymes (suite)

■ Drone : 
- Appareil mobile aérien, programmé ou télécommandé, utilisé pour des 
livraisons de l’extérieur destinés aux PI (largages).
- Pour introduire de la marchandise prohibée dans l’établissement de 
détention (cellulaires, chargeurs, cigarettes, tabac, SPA, armes, etc.).

■ Détecteurs de drones en détention :
- Localiser les drones qui se dirigent dans le périmètre de la détention.
- Suivre les drones en temps réel.
- Intercepter les drones pour éviter les largages. 
- Localiser le pilote qui envoie les colis. 



Lexique terminologique et acronymes (suite)

■ Parachute :

- Mode de consommation d’une SPA enveloppée dans du papier. 

■ Pic : 

- Arme blanche tranchante fabriquée par les PI pour se défendre ou 

attaquer 

- Piquer : Se faire attaquer ou percer avec un pic. 

■ Plug : 

- Un colis (souvent en forme de cylindre ou prisme), enveloppé de rubans, 

qui contient les objets ou substances de contrebande.

- Peut être acheminé par drone et largué dans la cour.

- Sera ensuite inséré dans une cavité corporelle pour le cacher (intra-rectal, 

intravaginal, etc.).



Lexique terminologique et acronymes (suite)

■ Être plogué : 
- Situation où un PI insère un objet ou une substance de contrebande 
dans une cavité corporelle (rectum, vagin, etc.) afin de le dissimuler. 
- Risque de complications médicales associées à cette pratique 
(occlusions intestinales, perforations, intoxications). 
** Attention aux demandes de laxatifs par les PI.

■ Un PI «placé en 72 heures» :
- Isolement préventif s’il est soupçonné d’être plogué.
- PI isolé dans une cellule sèche (sans toilette ni lavabo ou l’eau de la 
cellule a été coupée) jusqu'à expulsion de la plug.
- PI pourrait être contraint d’utiliser une toilette spéciale, une «pondeuse», 
qui permet de recueillir les excréments dans un bac.  



Explication du processus d’incarcération

■ Étapes avant d’être incarcéré en prison provinciale : 

- Arrestation.

- Transfert dans un centre opérationnel de la police (détention provisoire ad 36h).

- Passage devant un juge. 

■ Objection à la remise en liberté demandée par la Couronne en fonction de :

- Nature du crime (dangereux ou violent).

- Risque de récidive.

- Risque de non-comparution aux procédures judiciaires. 

*Personne deviendra alors un prévenu et sera incarcéré au provincial en 

attendant le procès. 

■ · Sentences intermittentes = Peines fractionnée. Ex. Les week-ends.



Processus d’incarcération (suite)

Admission en détention :

■ Évaluation nursing  à l’arrivée :

- Collecte de données (ATCD, médication, consommation de SPA, etc.). 

- Signes vitaux et COWS/CIWA selon la situation. 

- DDR urinaire si indiqué. 

- Appel au médecin ou IPS de garde si nécessaire. 

*Enjeux de volume élevé d’admissions pour un nombre limité d’infirmières. 

■ · Un secteur de la détention sera attribué au patient selon son classement.



Processus d’incarcération (suite)
Classement selon différents critères :

■ Statut :

- Prévenu ou détenu

■ Allégeance déclarée à un groupe criminalisé :

- Gangs de rue, mafia, etc.

- Plus ou moins fiable comme info. 

■ Protection (3 types) :

- Administrative.

- Comportementale.

- Liée aux causes.

■ Niveau de dangerosité :

- Minimum, médium ou maximum.

- ATCD judiciaires.

- Accusations actuelles (accusation de meurtre?).

- Manquements disciplinaires. ATCD d’évasion. 



Types de protections

■ Protection administrative :

- Décision de l’administration de la détention pour des cas spécifiques. 

- Policiers ou ASC. 

- Crimes médiatisés.

- Personnes influentes d’un groupe criminalisé. 

■ Protection comportementale :

- PI avec troubles comportementaux (agressivité, désorganisations graves, vols dans les cellules). 

- PI ayant des dettes dans la détention et/ou à l’extérieur. 

- PI qui ne passe pas dans un secteur ou dont la sécurité est compromise. 

■ Protection liée aux causes (protection sexuelle) :

- PI ayant commis des crimes à caractère sexuel.

- Agressions sexuelles, féminicides, pédophilie, etc. 

■ Ces PI sont isolées pour leur sécurité :

- Impacts sur l’accès aux soins et les déplacements en détention.



Défis des libérations 

■ Pour les détenus :

- Évaluation par le CQLC (comité des libérations conditionnelles).

- Libération au 1/6 ou au 1/3 avec conditions.

- Libération au 2/3 sans conditions.

■ Pour les prévenus :

- Plusieurs comparutions durant l’incarcération.

- Risque de libération surprise après un passage en cour (pas de retour en détention).

- Impact sur le suivi si des traitements ont été initiés ou des investigations demandées. 



Isolement cellulaire 

■ Mesure de dernier recours : Isolement 23h/24 seul (sans contact humain significatif). 

■ Durée maximale de 7 jours (considéré comme une forme de torture au-delà de 15 jours). 

■ Isolent disciplinaire (trou)

■ Isolement pour surveillance médicale :
- Décompensation maniaque ou psychotique.
- Risque suicidaire, désorganisation. 
- Surveillance d’une condition médicale, mais qui ne nécessite pas un transfert au CH.

■ Pour des PI souvent vulnérables

■ Effets délétères documentés :
- Exacerbation de l’anxiété, insomnie, troubles perceptuels, idées paranoïdes, 
hypervigilance, hostilité, etc. 
- Risque de développer un TSPT et des comportements automutilatoires 

■ Souvent inefficace



Messages à retenir

■ La pratique médicale en milieu correctionnel regorge de défis! 

■ Une incarcération est un moment idéal pour adresser les problèmes de santé des 

PI (ne pas sous-estimer l’impact positif de nos interventions durant la détention) :

- Traitements des TUS.

- Traitement de l’hépatite C.

- Traitement des troubles de santé mentale.

- Stabilisation des maladies chroniques, etc. 

■ Certaines pharmacothérapies sont à éviter en milieu correctionnel. 

■ Il faut favoriser une continuité des soins pour la période post-incarcération. 

■ L’harmonisation des pratiques médicales en milieu correctionnel est souhaitable. 



Mention spéciale

■ Merci à Dre Valérie Jodoin et à Kathy Tremblay 

pour leur contribution à cette présentation!
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